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LA HAYE, 14 Avril.
Lo Times dn H contient une correspondance de Rotterdam,

"datée de samedi dernier, dans laquelle nous lisons ce qui suit :
« Un correspondant de Rotterdam nous mande que la Hollande est en

proie à une grande agitation qui augmente de jour en jour, bien qu'il ne
se manifeste aucun esprit révolutionnaire. Toutes les affaires commercia-
les sont dans unc,complète stagnation et on craint que de nouveaux trou-
bles ne viennent à éclater. On présume que les négociants essaieront de se
maintenir le plus longtemps possible, mais de nombreuses faillites sont
inévitables, et dans les comptoirs de commerce les commis s'endorment
devant leurs pupitres, faute d'occupations. »

\-eNieuwe Rotterdamsche Courant, dans son n°de ce jour,fait
voir l'absurdité d'unepareil le correspondance: «Ce qui a pu en-
gager, dit cettefeuille, le correspondant rotterdamois à envoyer
«v journalanglais cettenouvel lemensongère d'unbout à l'autre,
est pour nous chose incompréhensible. Notre paysjjouit, grâce
a Dieu , de la plus grande tranquillité. Nulle part on n'aper-
Çoit le moindre signe qui puisse faire croire à quelque mouve-
ment désorganisateur parmi nos populations. Quant à la ville
de Rotterdam, on ne saurait contester qu'elle se distingue par le
calme et l'esprit d'ordre qui y régnent. L'attitude de nos com-
merçants dans ces temps difficiles peut vraiment servir d'exem-
ple à toute l'Europe. Si, à Amsterdam, on a eu à déplorer quel-
ques sinistres financiers , ce n'a été que parmi les spéculateurs
en fonds publics et fort peu parmi les négociants. A Rotterdam,
on petit dire en toute sécurité qu'aucune faillite de quelque im-
portance n'a été déclarée , ni parmi les commerçants, ni parmi
les spéculateurs en fonds publics. C'est là notre véritable si-
tuation. Nous espérons que le limes se montrera assez impar-
tial pour faire succéder cetterectification .i la correspondance
mensongère qu'il n si légèrement reproduite. »

L'Amsterdamsche Courant publie l'articlesuivant, qui vientà
l'appui decequedit le Nieuwe Rotterdamse/ie Courant au su-
jet de la situation morale et politique du pays :

UNRNORLEET BELLE TACHE EST EESEAVEEA NOTRE PATRIE.
«Nous espérons, et mémo plus, nous avons la certitudequ'elle s'en montrera digne. L'occasion est offerte à la Néer-

lande, et elle en profitera, de donner à l'Europe un exemple quilui assurera pour toujours le respect des autres nations. Mais
qu'a-t-elleàfaire aujourd'hui pour atteindre ce but ?Portons nos regards vers les autres pays de l'Europe ; nous v
voyons proque partout de déplorables commotions politiques
qui par l'émeute et la violence bouleversent et changent la
forme des gouvernements. Le temps n'est pas encore venu de
juger ces événements d'après leursrésultats ; plus tard ils se
manifesteront bien d'eux-mêmes. Le désordre qui règne dans
tant de contrées ; les \iolences qu'on y exerce ; lecommerce et
l'industrie condamnés à l'inaction partout où l'ordre et la li-
berté sont bannis, ne sont que trop de preuves de l'absence de
force el d'énergie dans ces gouvernements paralysés par l'a-
narchie et les demandes imprudentes de ceux qui cherchent à
inspirer la crainte et la frayeur. Déplorable situation assuré-
ment, qui existe non seulement dans plusieurs parties de la
France, mais aussi dans faut de contrées de cette belle Alle-
magne, notrealliée d'origine.Quellessont les améliorations qui
résulteront de ces commotions violentes qui ont lieu presque
partout en même temps? Le temps nous l'apprendra, car au-
jourd'hui on ne saurait rien prévoir. Le mieux qu'il y ait à faire,
«'est d'attendre.

Mais les choses se passent différemment dans les Pays-Bas.
Notre patrie est dans la situation la plus favorable pour profiter
de tous les avantages qui résulteront probablement de laréforme
qu'on prépare dans nos institutionspolitiques , sans qu'on ait à
redouter les troubles et les désastres que d'autres pays ontéprouvés par suite des événements. Le nouveau ministère est
sincèrement animé du désir d'améliorer et de réformer tout ce
qui est susceptible d'amélioration et de réforme. Les remar-quables paroles prononcées par le président du conseil des mi-
nistres , de cet homme d'Etat qui certes s'estconcilié l'estimede tous , ont inspiré une confiance générale , même auprès des
membresde la Seconde Chambre qui souventauparavant avaient
émis sous le point de vue politique des opinions différentes.
Que ces mots prononcés au sein delà Seconde Chambre: /'Union
fait la force, soient encore aujourd'hui la devise de la nation,
comme ils furent autrefois celle denosancêtres.

Parmi les paroles prononcées par le président du conseil des
ministres il faut surtout remarquer celles qui ont exprimé la
conviction dont est pénétré le gouvernement, de la nécessité d e
lui laisser, tout en respectant |a liberté et les droits de chacun ,
le pouvoir d'agir avec force et énergie, chaque fois qu'il sera
nécessaire d'en agir ainsi pour le mamtien des lois, du droit et
de l'ordre public. Oui , là où ne régnent ni lois ni ordrepublic,
il ne saurait exister aucun droit. Une des garanties les plus im-
portantes d'un gouvernementreprésentatif bien établi, c'est quele pouvoir soit investi de la force et des moyens nécessaires
pour maintenir l'exécution des lois et l'ordre public. Sans cette
garantie aucune industrie, aucun commerce n'est possible, et iln'est plus permis d'assurer des moyens d'existence aux classeslaborieuses, quiméritent à tant de titres la sollicitude de toutgouvernement, lorsqu'elles cherchent paisiblement par unhonnêtetravail et l'exercicede leurindustrie, à subvenir à leursbesoins.

Mais au milieu de cette fièvre révolufionnairequi paraît se

propager dans tous les pays, la Néerlande sera-t-elle en élatdc
sepréserver des malheurs et des désastres qui, hélas! ont at-
teint tant decontrées en Europe ?

Oui, osons-nous répondre, elle le peut, et nous ajouterons
même avec toute confiance, elle le fera.

II n'existe aujourd'hui dans les Pays-Bas entre le Prince et
la nation aucune divergence d'opinion sur les points relatifs à
la réforme des institutions politiques. Le Roi a acquiescé aux
désirs de ceux qui comprennent la réforme dans le sens le plus
étendu. Heureusement que dans notrepatrie les sentiments re-
ligieux et moraux reposent sur des bases plus solides que dans
tout autre pays. Tels sont les liens qui maintiennent la société
dans toutes ses parties,telles sont les bases surlesquelles ellere-
pose. En France et eu Allemagne, ces mêmes liens sont rompus,
ces mêmes bases sont ébranlées. Dieu veuille qu'ils soientres-
pectés dans la Néerlandeet qu'ils aient la force nécessaire pour
maintenir l'harmonie sociale à laquelle est attaché le règne de
la loi, du droit et de l'ordre! Notre petit pays est situé à l'écart,
dans un coin de l'Europe; il nous sera plus facile qu'à tout
autre de nous tenir à l'abri de ces doctrines pernicieuses, de
cette propagande étrangère qui n'a que de mauvaises inten-
tions, et dont les funestes apôtres chercheraient à exciter ici
la discorde et prêcheraient le meurtre elle pillage. Une sage
intelligence pratique, le calme et la réflexion sont des qualités
inhérentes à la nation néerlandaise. On parle souvent de la gloire
de nos ancêtres, et nous ne voulons l'atténuer en rien ; mais
aujourd'hui il en est une pour nous non moins désirable, c'est
au milieu des sanglantes révolutions qui bouleversent tant de
pays en Europe, de nous êtreréunis dans un sageesprit de con-
corde, pour introduire avec calme et prudence dans nos institu-
tions politiques les réformes réclamées par l'expérience^ quidoi-
venl nous donner les meilleures garanties pour les droits de cha-
cun, pour lerepos public et la sécurité de tous, ainsi que pour le
parfait développement de toutes les branches de l'industrie,
cette véritable source dubien-être public.

Extrait dánecorrespondance particulière
deVarsovie.

Varsovie, le 27 """ 1848.
8 avril

Conformément au désir que vous m'avez exprimé , je m'em-
presse de vous informer que tous les détails donnéspar quelques
journaux étrangers sur les désordres qui auraient eu lieu ici,
sont entièrement mensongers.

La tranquillité et l'ordre n'ont pas été troublés un seul in-
stant ni à Varsovie, ni sur aucun point du royaume.

L'empereur n hautement , par un manifeste adressé à ses
peuples, déclaré ses intentions. Elles ne présentent pas d'é-
quivoque, et déplus, un article officiel du Journal de Si-Pé-
tersbourg, qui vous sera déjà sans doute parvenu, a nettement
expliqué les vues politiques de Sa Majesté.

Notre position se trouve ainsi parfaitement établie. Nous
mettons nos troupes sur pied de guerre pour nous défendre, en
cas d'attaque, de quelque coté qu'elle vienne; mais nous n'a-
vons aucun projet d'exercercontre personne des hostilités.

Vous savez l'effervescence qui s'est manifestéedans le Grand-
Duché de Posen , après les malheureux événements dont Berlin
a été le théâtre. Le prince de Varsovie a pris aussitôt les me-
sures que les circonstances exigeaient pour mettre les fron-
tières de Pologne à l'abri d'une invasion de quelque bande
armée. — Nous sommes prêts à tout événement, mais jus-
qu'aujourd'hui notreterritoire a été partout respecté.

Les nouvelles qui nous parviennent de l'empire, témoignent
de l'élan patriotique qui se manifestepartout. La Russie entière
s'est associée aux vSux de l'empereur.

*.^—-___,
On lit dans le Journal des Débats :
« Le nombredes victimes de la crise financière augmente: au-

jourd'hui encore une de ces maisons réputées dans la banque
pour leur prudence, leur loyauté et leur solidité (1), vient de
succomber à l'intensité de la crise; les plus vifs regrets ont ac-
compagné cette chute. Quand donc le retour de la confiance et
du crédit permettra-t-il à tant d'honnêtes gens, que la révolu-
tion a ruinés en moins d'un mois, de retrouver dans les valeurs
dont ils restent possesseurs le moyen d'opérer leur liquidation,
et de reprendre dans les affaires la place qui leur appartient ? »

Dans la chambre des lords, séance du 11 avril, le marquis de
Landsdowne, en réponse à une interpellation qui lui avait été
adresséerelativement au séjour en Angleterre d'étrangers sus-
pects, a déclaré que le gouvernement présentera sous peu de
jours un bill autorisant temporairement l'expulsion des étran-
gers dont les tendancesrévolutionnaires paraîtraient dangereu-
ses aurepos public.

Bulletin de la Bourse d'Amsterdam du 13 avril.
La marche ascendante des fonds publics continue à notre

marché ; la hausse que nous apportaient les bulletins de diffé-
rentes bourses étrangères n'ont pas peu contribué à faire re-
naître la confiance. Un grand nombre de commissions pour
l'achat de fonds hollandais, aussi bien qu'étrangers, ont été
effectuées aujourd'hui.

Derniers cours à 5 heures: Holl. 2 1/2 p. c 37 3/4- Esp
Ard.àolOliv. 6 7/16; 3p. cent. int. 15 1/4. '

(1) Si nous en croyons une correspondance de Paris, ce serait la maisonF.,..

Emprunt prussien.

RAPPORT

DELACOMMISSION.
Après avoir établi, depar lapatente du 3 février, la compétence do la Diètô

ai donner son avis sur des empruntsà contracter, fa commission s'est posé lesdeux questions que voici :
1. La situation rend-elle indispensables descrédits extraordinaires?2. Par quelsmoyens la nécessité doit-elle être conjurée?

La première questiona étérésolue de la manièresuivante:, Le passage de l'ancien régime à un système nouveau a bouleversé l'ordrepublic et les transactions Commerciales. Les impôts n'ont pas été payés dansplusieurs localités.Les revenus de l'Etat ont diminuéen conséquence. Ainsi,ces revenus ne suffisent pas même pour couvrir les dépensesordinaires.Or, le»souffrances du commerce etde l'industrie nécessitentdes dépenses extraordi-
naires. r

Ce n est pas tout. Il faut solderà la guerre. Pourmaintenirla paix, la Prnssadoitêtre annee.Non que la guerre soitimmineuteiles paroles prononcées parlebaron d'Armm.ministredes affaires étra..gère»,à l'une des dernièresséances dola diete.no permettentpasdeeoncevoircettecraiote.Mai» dans cettepériode dodéveloppementsnationaux,des cas imprévuspeuvent amenerla guerre en dé-pit desprev.sionsdu gouvernement Des préparatifs sont donc indispensables,notamment afin de pouvoir protéger Impropriétés desparticuliersqui se trou!vent menacées sur plusieurs points.
Aussi le gouvernementa-t-ildû appelerdès à présentsous les armesfa résor-vede guerre de f'infunterie et une partie de la landwehr. Les dépenses ontétéaugmentées de500,000 thalers (environ deux millions) par mois, en sus

des crédits pour l'état depaix.
Ces dépensesseront encore augmentées, parce qu'il sera nécessairede ré-primer les excès d'un usage illégitime de la liberté.
Tout cela devrase faire dans les deux mois qui vont suivre, dansun temps,parcouséquent.qui sera absorbé par lespréparatifs de la réunion de l'assemblée,

constituante de Prusse. Tout cela coûtera deux millionsde ttiufcrs (sept mil-
lions et demidefrancs).

Et si, ce qu'à Dieu ne plaise, une guerre devait nécessiter la mobilisationde toute l'armée, y compris les deux bans de la landwehr, cette éventualitédemanderaitau moins quinze millionsde thalers(36.inilllonsdefrancs).Il s'agissait de «avoirdans quelle mesure on pouvait compter sur les fondsdereserve (Staatsschutz).Le ministre des finances a étéengagé à éclairer, à
cet egard, la

commission;

il s'est rendu avec plaisir à ce

vSu.

Il résulte de-
cette communication ce qui suit:

Au commencement de l'année 1347, la réserve contenait la sommerondede 19,500,000 thalers. Une partieaéléafTeotée h divers besoins, tels qu'achat»de seiglepour cause de disette,réalisation (remboursement) des bons du tré-
sor, prêts à lu Banque de Prusse, établissements de caisses d'escompte dans les
provinces, en tout, depuis le commencemenf.de l'année dernière 11,000,0110
de thalers.La réserve estdonemaintenant réduite à 8,500,000 thalersespèces.

Les moisprochains provoquerontles dépensessuivantes :
Complément de l'armée, mesures énergiques pour rétablirl'ordre. 2,000,000 th.Occupation extraordinaireà donner aux ouvriers sans em-ploi, par exemplepar des constructions et des terrassements. 1,000,000Déficit desrevenus de l'Etat en octrois, impôts, etc. . . . 2,000,0ü0
Le reste de la réserve sera réduit à 3,500,000 th.somme minime, et dont la plus grande partie sera absorbée par l'établisse-

ment, dans les provinces, de caissesd'escompte.
La commission démontre ensuite que tes instituts do crédit existants na

peuventvenir eu aideau gouvernement.
C'estpourquoi le gouvernementdemande a êtreautorisé à seprocurer,par

de' moyensextraordinaires, 15millions de thalerspour la défense exterieure
etintérieurede la monarchie.

La première questionse trouvait ainsirésolue.
Quanta la seconde, àsavoir quelsmoyens if fallait adopter pour faire faca

aux nécessités du moment, la commission, avant d'y répondre, est entrée danj
quelques considérations générules.

Dans ces dernièresannées, la politique a été mauvaise, l'indu.itrioau co_4
traire,fforissan?e.Seulement,on n'a pas réglé fes rapportsmoraux et politiques
des industriels etdes ouvriers.De là, dans des moments d'anarchie etde »ver-
re imminentes, un conflit très-graveet très-dangereux.

Les forceshumainesne suffisent pas pour résoudre sur-le-champ cette ques-
tion.Le gouvernement, toutefois, est sollicité en sens divers. Il doitfaire quel-
que chose.

C'est pourquoi il demande avec confiance aux Etats de l'aider parleur
consentement k garantir jusqu'à concurrence de 25 millions de thalers (94
millions defrancs), afin deprovoquer des sociétés utiles au pays, sociétés
qui ont pourbut soit de diminuer la misèrepassagère, soit deconserveretdo

favoriser les intérêts du commerce, de l'industrie et del'agriculture.
Le ministère, en conséquence des délibérations intervenues, renonce an

vSu exprimé par le message royal,d'après lequel il est demandé pour lui une
confiance illimitée. Le ministère s'est rendu au dé«ir de la commission, d'é-
tablir comme maximum une somme fixe, c'est-à-dire la somme ci-dessus dé-
signée. Indiquerexactement les détails de l'emploi decette somme étaitchosa
impossible, mais la nécessité d'allouer la somme est de toute évidence.

La commissiona vainement essayé de trouver un mode et d'établir des
principes d'après lesquels les secours seraient accordés aux sociétés sous ga-
rantie de l'Etat. Il était également impossible deposer cette question si l'on
devait proposer une mesure générale, Comme l'établissementd'uno grande
banque nationale. Le ministère n'a pasnon plus fait despropositions pricises;
il s'est contenté de donner desindicationsindirectes; les branches de l'indus-
trieprussienne sont si multiples, et les provinces de la monarchie différent
tant entreelies, quel'application la plus libre des divers modes des garanties à
accorderpourraseulealteindre le but désiré.

Quant à la compétence desElats, ilne faut pas la mettre en doute,bien qua
la diète soit sur le point d'êtredissoute.La dièteassumerait une responsabilité
beaucoup plus grandesi elle refusait au ministère les moyens de conjurer les
orages.

Les membres de la diètesontégalementen mesure d'apprécierles conseillers
de la couronne , de porterun jugementsur eux d'après leurs antécédents , et
de leur accorder une confianceentière. Ils en sont dignes, en outre, par la
courageet le dévouement avec lesquels, dans les graves etdifficiles'circon-
stances du moment ils ont pris , sous leurresponsabilité, la direction des affai-
res, etcolaparce qu'à leur tour ils sont remplis de confiance dans legrand
avenir réservé à la patrie allemande.

Ceci posé, la commission a mis auxvoix deux questions.
La commission pcnse-t-ello qu'il y a lieu d'autoriser le gouvernement :
1. A procurer, par extraordinaire,pour la défense extérieureet intérieure

de la monarchie, la somme de quinze millions de thalers

;

2. A garantir jusqu'à concurrence devingt-cinq millions de thalers pour
lerétablissement du crédit à l'intérieur, et pour la conservation du commer-
ce, de l'industrie et de l'agriculture, sauf à faire ce qu'il!sera possible pour
éviler à l'Etat les perles queces garanties pourraient entraîner.

La première question a été résolue affirmativement à l'unanimité.La se-
seconde l'a été égalementà dix-sept demajorilé.

Tel est lerapport de la commissionarrêté hier.
Berlin,le 10 avril:

I.a dièle vient d'accorder au ministère ses deux demandes;
1. l'emprunt de quinze millions de thalers ; 2. autorisation d'en-
gager l'Etat jusqu'à concurrence de vingt-cinq millions en se-
cours, à l'agriculture, à l'industrie, au commerce.

Le vote a en lieu à une énorme majorité, après un discours
réellement remarquable de M. De Vincke, député de la West-
phalie.

Les explications données par le ministère ont confirmé tout



cc que l'on savait de la détresse des provinces et de l'esprit de
désordre qui s'inlroduit dans toutes nos populations.

Un membre de la diète a demandé par quels moyens le gou-
vernement comptait se procurer les quinze millions de thalers.
Sera-ce un emprunt volontaire, sera-ce un emprunt forcé,
sera-ce enfin l'impôt ? Le ministère a refusé des'expliquer sur
ce point. Peut-être ne le pouvait-il pas dans l'ignorance où il
est lui-même.

Le président du conseil desministres, M. Camphausen, a dé-
claré officiellement quepar suite d'un message reçu de la diète
de Francfort, en date du 7 avril, le gouvernement demandait
l'annulation des élections faites par la diète des cent treize dé-
putés au parlement allemand de Francfort. Les nouvelles élec-
tions devront avoir lieu directement par les électeurs (c'est-à-
-dire, comme on lésait, par tous les Prussiens majeurs) et à
raison d'nn député à la diète générale allemande par cinquante
mille habitants. La diètea adhéré à cettecommunication.

La diète s'est ensuite séparéeanx cris de : vite leroi ! Lepré-
sident de la diète, le prince deSolms, a déclaré qu'il renonçait
à ses privilèges de noblesse, y compris les exemptions d'impôts.

Nouvellesd'Italie.
Les dates de nos avis d'ltalie sont deRome, le ler,1 er, Triesle -i,

Florence 5, Milan 6 et Turin Bavril.
Pas encore d'action décisive entre les armées belligérantes.
La province do Brescia s'est entièrement détachée des Autri-

chiens,qui se sont retirés sur la rivegausche duMincio. Au-delà
du Chics ', un combat Ireschaud a eu lieu entre l'avant-garde
piùmontaise et l'arrière-g.irde Autrichienne , aux ordres du
prince de Schwarzemberg. Les autrichiens ont été battus : ils
ont laissé sur le terrain 50 morts, et entre les mains des Piémon-
tais 600 prisonniers.

Schwartzemberg s'est retiré sur Peschiera pour y jeterune
garnison de 2,500 hommes, et passer ensuite à Vérone.

Les garnisons autrichiennes de Venise, Udine, Trévisc et
Vienne, an nombre de 13,000 hommes, s'étaient concentrées
dans la Styrie; Radetzki les ayant appelées à lui, elles ontperdu
plus de 600 hommes en route avant delerejoindre.

Une grande bataille est imminente.
Le nouveau ministère napolitain est composé de la manière

suivante :

KÖÏ.

Troia, président du conseil, ministre del'instruction publique ;
Dragonctti, aflaircs étrangères

;

Vignale, justice etintérieur ;
Ferrcli, finances, agriculture et commerce;
Überti, travauxpublics.

Les nouveaux ministres ont accepté auxconditions suivantes:
1° Envoi de troupes en Lombardie, cl de faire partir immédiatement

pour Livournc le 10°régiment de ligne, qui sera suivi par la gendarmerie.
2° Modification de la loi électorale, etspécialement adjonction de toutes

les capacités.
3° Faculté à la chambre des députés de désigner 180 candidats parmi

lesquels le gouvernementchoisira les pairs.
4° Faculté anx chambres de réformer la constitution, en lui donnant de

plus larges bases.
La Gazette de Vienne du 8 avril publie , dans sa partie

■officielle, un rapporrsur les opérations dans la Haute-Italie ,
lequel commence ainsi :

On a reçu du quartier-général du feld-maréchal comte Radclzki un rap-
port détaillé des opérations depuis le 19jusqu'au30 mars ; on s'empresse
deleporter, aussi détaillé que possible, à la connaissance du public. On
verra par ce rapport que l'armée et son brave et expérimenté comman-
mandanl en chef ont brillamment soutenu l'honneur de leurs armes et

leur réputation au milieu decirconstances telles qu'onen trouverait diffi-
cilement dans les annales militaires. De son côté, le gouvernement ne
négligera rien pour soutenir avec la plus grande énergie possible les ef-
forts de ses troupes, qui sont au-dessus de tout éloge.

Suil Ie rapport sur les événements depu;s Ie 18 jusqu'au 30, lequel se
termine par les réflexions suivantes: Le feld-maréchal est donc resté vain-
queur à Milan jusqu'au dernier moment, et si la faim ctla déclaration de
guerre du Piémont ne l'avaient pas forcé à quitter la place, ni les balles
ennemies ni l'huile bouillante lancée des toits n'auraient chassé ses trou-

pes. Il y a de longues guerres qui ne fournissent pas autant de preuves
d'abnégation et decourage que ce combat.

La perle en hommes doit avoir été très-considérable à Milan, surtout
dansles maisons qui ont été prises d'assaut et ou tout ce qui opposait
de la résistance a trouvé la mort. Du côté des troupes la perte est égale-
ment considérable. On attendles rapports détaillés touchant cette perte.

Jusqu'au moment où, dans saretraite, le maréchal estarrivé sur lo Min.
cio, aucune désertion n'avait eu lieu parmi les troupes italiennes immédia-
tementsous ses ordres. Pendant la lutte, dans Milan, clic rivalisait de zèle
avec les autres. Ce n'est qu'à Crémone qu'elles ont commencé à passer à
l'ennemi, et, à l'exception de la batterie que cette désertion a fait perdre,
l'armée n'a pas abandonné un seul canon.

Les dernières nouvelles du feld-maréclial sontde Vérone, en date du 2,
et elles n'offrent rien de nouveau.

Le prince Félix Schwarzenberg , envoyé autrichien près la
cour de Naples, à quitté cette ville le 28 mars. La Gazette de
Vienne, dans sa partie officielle, contient le récit des faits qui
ont amené ledépart de ce diplomate. Le 25 mars la populace
ameutée devant l'hôtel de la légation autrichienne en arracha
les armes et lesbrûla sur la place publique. Unecompagnie de
la garde bourgeoise, forte de 40 hommes et commandéepar un
officier, resta témoin impassible de cette violation du droit des
gens et ne fit aucune démonstration pour en empêcher l'exécu-
tion. Le soir du même jour le prince Schwarzenberg envoya
une note diplomatique par laquelle il demandait une réparation
prompte et exemplaire de cette violation. Le 27 au matin, l'en-
voyé autrichien, n'ayant-pas encore reçu deréponse à sa note ,
en écrivit une seconde pour réclamer avec instance une répon-
se, etdéclara en même temps qu'il considérerait vn plus long
silence comme vn motif de rompre toute relation diplomatique
avec le gouvernementnapolitain.

Dans le cours du même jour, le prince Schwarzenberg reçut
une réponse signée du prince Cariali. Le gouvernement napoli-
tain yexprimait ses regrets de l'événement qui avait eu lieu, il
déclarait que sa volonté était deréparer autant que possible ce
qui venait se passer, et en attendant il espérait que le prince
agirait comme avait fait en pareil cas son collègue à Rome ,
et neromprait pas ses reiations diplomatiques. Le prince ne

considéra pas cette réponse comme une satisfaction convena-
ble, et après avoir envoyé une nouvelle note et qu'un appel
aux volontaires pour la Lombardie fût sorti des presses de
l'imprimerie royale, l'envoyé autrichien quitta Naples, ne pou-
vant pas accepter la réponse faite à sa dernière note, d'attendre
pourprendre une décision qu'un nouveau ministère fût nommé.

Si nous en, croyons une correspondance de Naples du 29
mars.adressée à In Gazette Universelle d'Augsbourg les envoyés
deRussie et de Prusse auraient également l'intention de quitter
Naples.

Nouvelles de Danemarek.
Copenhague, le 6 avril :

«Le roi va au-devant des vSux du peuple. S. M. a résolu
d'accorder au Danemark une constitution librement consentie
par la nation.

" Voici le textedu manifeste par lequel le roi a annoncé cette
importante décision aux Danois :

« Nous Frédéric VII, etc., etc. , savoir faisons:
«Par suite des graves événements de ces temps derniers, il nous est devenu

«impossible d'atteindre le but que nous nous étionsproposé , d'octroyer a

«notre royaume une constitution basée sur les principe» posés dans notreres-
»crit du 28 janvierde la présente année.

«En conséquence, nous révoquons par ces présentes ledit rescrit , et
»nous annulons les choix de délégués qui, en vertu decerescrit, seraient
«déjà fails. Nous révoquons également la commission que nous avionschargée
«d'élaborer le projet d'une nouvelle Charte pour les Etats danois.

«Par contre, nous avonsdécidé deconvoquer les Etats provinciaux, tant do
Dnotro royaume de Danemark que de notre duché deSchlesvrig, afinque,
«conformémentà l'ordonnance du 28 mai 1833, paragraphes, ils émettent
»leur opinion : 1.sur la convocationd'une Diète générale, à laquelle nous
présenterions un projet de Charte et un projet de réorganisation des Etats
provinciaux; 2. sur un projet de loiélectorale ayant pour objet laformation
de la Diète générale.

»En annonçant ces mesures à tous nos chera et fidèles sujets de notre
»royanmedeDanemarket de notre duché deSchleswig, nous leurannonçons
«pareillementqu'aujourd'hui même nous avons convoqué les Etats proviu-
«ciaux des îles deSéelande, deFione, de Laaland-Falsleret des Féror, pour
«qu'ils seréunissent à Roeskilde, le mercredi 26 de ce mois, et nous leschar-
«gerons de rempliraussi promptement que possible l'importantemission qui
«leur sera confiée, ce que nous espérons qu'ils pourrontfaire danst'espace de
«huitjours; etensuitenous convoqueronsimmédiatement,dans lemèmebut,
les Etatsprovinciaux du Juttland et du duché de Schleswig.

«Donné en notrepalais deChristianbourg, le 4 avril.
«Signé,FRÉDÉRIC, roi.

Le journal officiel de Copenhague termine ainsi un article
dans lequel il cherche à prouver que la marche de l'armée da-
noise dans les duchés n'est ni une violation du droit, ni une
transgression desengagements contractés, ni une offense contre

la nationalité allemande, mais une mesure^prise'par un souve-
rain légitime qui dispose desforces qu'il possèdepour combattre
desrebelles et des usurpateurs:

«Les princes, membres de la confédération germanique, comprendront
sansdoute cet étatdechoses, qui, aureste, lcura été souvent expliqué de
la manière la plus claire. Mais s'ils veulent absolument et arbitrairement
la guerre, ils auront cette guerre qui, dans tous les cas, sera illégale et in-
juste,et alors ils verront que tout Danois est soldat, et que, sur la mer, le
Danemark est un ennemi fortdangereux. »

Toutes les nombreuses prohibitions qui, en Danemark, frap-
paient les journaux étrangers, viennent d'èlre révoquées par
un arrêté du ministre de la justice, arrêté qui déclare, en ter-
mesformels, que dorénavant les malles-postes royales trans-
porteront tous les journaux et écrits périodiques de tous les
pays, sans aucune distinction.

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, G avril.

Aujourd'hui entre cinq et six heures de l'après-midi, la du-
chesse deMontpensier et son époux feront leurentrée à Madrid.

La reineet la reine mère iront,-iu-delàdesbarrières pour re-
cevoir l'infante. Le duc et la duchesse dîneront en famille au
palais et ils se rendront ensuite aux appartements qui leur ont
été préparés à Vista-Alègre. On croit qu'ils y feront séjour jus-
qu'au 15 avril, époque fixée pour le départ de la cour pour
Arranjuez. L'infante a été partout accueillie par les populations
avec le plus grand enthousiasme.

Les autorités continuent deprendre des mesures de précau-
tions, quoique la tranquillité soit parfaite. Les postes sont dou-
blés. Des renforts sont entrés à Madrid, pour faire le service,
concurremment avec les régiments de la garnison ; d'autresré-
giments sont attendus. On dit que la garnison de Madrid doit
être portée au chiffre de 20,000 hommes. La cour devant se
rendre le 15 à Aranjuez, la garnison delà capitale aura le dou-
ble service de Madrid et d'Aranjuez à se distribuer.

Bourse de Madrid du 6.
Cours authentique: 3p. c. 22 1/4 papier; après la Bourse 22 1/8

argent. — 5 p.c. 13 1/4 papier

;

après la bourse là 1/8argent. — Dette
sans intérêt 4 3/4 papier ; après la bourse 4 5/8 argent. — Coupons 2 1/2
papier. Valès non consolidés, 7.

Nouvelles d'Angleterre.

Londres, 11avril.
Dans la séance d'aujourd'hui de la chambres des communes,

les divers articles du bill tendant à donner plus de sécurité à la
couronne et au gouvernement ont été adoptés sans amende-
menuet la troisième lecture a été fixée à jeudi.

M. J. o'Connell doit présenter ce soir à la chambre des com-
munes son projet de bill pour le rappel de l'union législative
entre l'lrlande et l'Angleterre. Ce projet n'a pas la moindre
chance d'être adopté. 11 n'est pas probable qu'il réunisse plus
d'une quarantaine de voix.

La plus grande tranquillité règne aujourd'hui à Londres.
Les affaires qui avaient été suspendues hier ont été reprises
partout. La capitale a recouvré sa physionomie habituelle qui
forme un si grand contraste avec l'esprit militaire qu'elle avait
hier. Les négociants ont quitté avec une vive satisfaction le
bâton de constable pour retourner à leurs paisibles occupa-
tions. Le résultat de la journée semble avoir été de dissiper
toutes les craintes pour l'avenir. La population sage deLondres
a vu de prés les chartistes; elle comprend aujourd'hui qu'ils
n'oseront jamais engager les hostilités contre les forces mili-
taires de l'Etataidées du concours empressé des citoyens.

On se ferait difficilement une idée du zèle des bourgeois à
remplir les devoirs de constablesdans cette circonstance. Leur
indignation contre les chartistes était telle que beaucoup dési-
raient que les hostilités s'engageassent pour qu'on put leur
infliger une sévère et sanglante leçon. D'honnêtes pères de
famille, des gens de mSurs toutespacifiques se préparaient fort
sérieusement à casser la tôle au premier charliste qui se serait
permis de troubler l'ordre public. C'était partout le même élan,
partout la même ardeur pour la cause de la monarchie menacée
par les tentatives subversives des chartistes.

La convention charliste s'est réunie ce matin dans le local
ordinaire de ses séances; elle a nommé un comité chargé dr
rédiger le récit de la démonstration d'hier. Ce récit sera tiré a
des mi! lers d'exemplaireset envoyé dans les provinces.

Les nouvelles reçues aujourd'hui desprovinces sont tout à
fait tranquillisantes. Des meetings de chartistes ont eu lieu hier
dans plusieurs villes, mais sans que l'ordre ait été troublé nul-
le part.

Le 'Fîmes dit que le nombre des personnes qui quittent la
France par Boulogne est tellement considérable depuis quelque
temps, que les bateaux à vapeur ne suffisent pas pour transpor-
ter ces èinigrants et que deux autres bateaux ont été affectés au
service de cette ligne par la compagnie générale de navigation
à vapeur.

On lit dans le Uaily-News :
Après la dispersion du meeting de Kcnnington-Commou , une foule im-

mense s'estportée tumultueusement dans la direction deKlackfriars Road.
Arrivée à Stamford-strcel , la foule a trouvé des agents depolice à cheval
qui lui ont barré le passage du pont. Avec ces cavaliers étaient des agents
depolice et des coiislables spéciaux.

n La foule descendue de Hcnnington-Common grossissait d'instant en
instant. La police deLondres seservait de bâtons et la repoussait ; cepen-
dant de temps à autre les rangs de la police étaient ouverts par le peuple
qui se précipitait dans ces trouées.

Sur ce point beaucoup de constables ont eu leurs chapeaux enfoncés et
ont perdu leurs bâtons. Les pierres plcuvaicnt sur le pont dont la police
défendait l'entrée. Quelques hommes qui avaient jetédes pierres, arrêtés
d'abord par la police, furent repris par la foule : les applaudissements alors
étaient trèsbruyants.

» A trois heures et demie, la police fut débordéepar le rassemblement
qui s'élança sur le pont. On porte le nombre des individus arrêtés à 30 ',
beaucoup d'hommes dont la tète était en sang étaient reconduits par leurs
amis. »

Le Timesàn 10 avril publie un relevé duquel il résulte que
les forces navales de l'Angleterre se composent actuellement de
678 bâtiments de guerre portant de 1 à 120 canons de différents
calibres. Sur ce nombre ,il y a 1 65 bateaux à vapeur armés en
guerre. Cette immense flotte occupe , en temps de paix, 45,000
bons matelots, 2,000 mousses et 14,000 hommes de la marine
royale.

Nouvelles de France.

Le jour du combat électoral approche en France. Chaque
jour, le nombre des candidats augmente. On le porte à 10,000
déjà, d'autres l'évaluent à 12,000, et l'on croit qu'il s'élèvera
encore. S'il y a grand empressement parmi les candidats à la
représentation, l'empressement parmi les citoyens pour jouir
de leurs droits électoraux ne se manifeste pas dans les départe-
ments, preuve nouvelle que l'éducation politique n'est pas en-
core fort développée en France.

Au Havre et à Reims, la tranquillité publique a été troublée
par des émeutes d'ouvriers ; mais la garde nationale el la trou-
pe de ligne ont concouru pour le rétablissement de l'ordre.

Le ministre de la guerre a dû. sévir contre trois officiers de
l'armée, à la suited'une révolte qui avait éclaté dans un régi-
ment. Ces deux grandes plaies existent, et elles ne seront pas
facilement guéries : l'indiscipline du soldat, les exigences de»
travailleurs.

Les fonds publics se sont encore un peu améliorés le 12, à
Paris. Le gouvernement ne paraît plus disposé à précipiter au-
cune de ses grandes mesures financières : Ainsi, l'on dit qu'il
ajourne l'opération durachat des chemins defor comme la cen-
tralisation de toutes les banques. Il ne songerait plus qu'à ré-
gulariser la circulation des billets de banque dans les cléparle-
ments. Si le gouvernement se décidait plus tard au rachat de*
lignes dechemin de ler, on ferait précéder le rachat de chaque
ligne d'uneenquête préalable. Lejour où l'assemblée nationale
seréunira approchant, il devient probable que le pouvoir dic-
tatorial que le gouvernement avait emprunté aux circonstances
vaaller chaquejouren s'affaiblissant.

Le langage de la presse de Paris envers les départements est
digne deremarque. Ecoutons comment s'exprime le Réveil du
peuple :

a IIfaut bien que laprovince enprenne sonparti, mais elle est à Parit
ce qu'est l'enfance à la puberté, la lymphe au sang, la mort à la vie,
lente à se mouvoir,lente à sentir, lente à comprendre autant que Paris est
fougueux, intelligent, spontané, à la hauteur de toute idée. »

La conclusion de l'articleest qu'il ne sulfit pas au*, malheu-
reux provinciaux d'accepter franchement la république et de
considérer toute réaction monarchiquecomme funeste à l'ordre
et aux intérêts, mais qu'il leur faut encore choisir pour la dé-
fendre et l'affermir, non pas les candidats de leur choix, mais
messieurs les citoyens commissaires ducitoyen dictateurLedru-
Rollin, leurs cousins, amis et connaissances.

Mais les hommes qui prétendent gouverner l'Europe par la
France asservieà Paris ne respectent pas davantage lesParisiens
qu'ils qualifient pour les 9/10ls de badauds, d'épiciers, âebour-
geois pour tout dire, ce mot résumant dans leur esprit toutes les
imperfections humaines.

N'ont-il pas dernièrement, aux élections des colonels de la
gardenationale, prétendu faire nommer par le quartier St-Mar-
ceau le colonel du quartier St-Honoré, et encore est-il plus que
douteux que le quartier St-Marceau leur soit inféodé.

Les républicains rouges sont en imperceptible minorité en
France, et même à Paris, auprès desrépublicains tricolores, et
la seule chance des partis dynastiques serait dans les excès
des premiers, si cesexcès ne sont pas comprimés. Lyon et Bor-
deaux sont affranchis du régime proconsulaire.



Voici ce que nous lisons dans une correspondance de Paris,
12 avril :

La réaction continue dans les départements contre le régime proconsu-
laire. Les délégués dd Blois ont été fort bien reçus par le ministre del'inté-
rieur qui s'est vu obligé de rappeler ses agents. A Foix, le journal fondé
par le commissaire a été brûlé aux applaudissements du peuple. Ici, au
club du Conservatoire,les ennemis de Lamartine ont eu le dessous.

Ils ont tenté le lendemain de forcer l'entrée, plusieurs ont même joué
du poignard. C'est parmi ces forcenés que la préfecture de police voudrait
recruter unegarde civique, pour le maintien de l'ordreet la protection des
citoyens. M. Armand Marrast veut, lui, comme maire de Paris, une institu-
tion tntélaire, ressortant de l'autorité municipale. De part et d'autreMM.
Marrast et Caussidière ont déjà nommé leurs gens qui se sont déjà battus
«ntr'eux.

La sûreté des personneset des propriétés est toujours garantiepar la mo-

ralité du peuple, au milieu des excitations et des flatteries de tout genre.
Mais, à tout prendre, les expériences du communisme sont bien plus à
Craindre queles brutalités du terrorisme. Eflrayésdes menacesdepoursuites
du chef d'escroquerie que leur adressaitArmand Marrast, dans sa procla-
mation, la plupart des locataire» qui avaient extorqué des quittances de
leurs propriétaires, les leur ontrestituées et resterontplutôt débiteurs toute
leur vie que de nier un seul instant leur dette.

Les ateliers nationaux ne produisent pas le quart de la valeur des 2 Ir.
par jourque M. Louis Blanc distribue à 45 mille ouvriers.

L'état-major de la gardenationale récemment élu s'estrassemblée plu-
sieurs reprises. Tous les colonels feront respecter l'assemblée nationale, M.
Barbes toutaussi bien que M. deTracy.

L'un des symptômes les plus remarquables du temps est sanscontredit
l'intimité desrapports établis entre la république et leclergé. Les évoques
de Limoges, de Tulle et de St-Flour, ont autorisé les prêtres de leurs dio-
cèces à accepter les grades qui leur seraient conférés dans la garde natio-
nale. L'évèque de St-Flour a été nommé chefde bataillon, mais il est don-
'°ux qu'il en exerce les fonctions. Ces élections doivent être considérés
cOmme des essais pour les élections à l'assemblée générale où les évoques
°t les curés seront vraisemblablement appelés à siéger en grand nombre,
La question brûlante de l'inamovibilité des desservants et succursalistes y
sera inévitablement portée et résolue.

Les apparences du dehors sont à la guerre. L'Autriche et la Prusse qui,
tout enreconnaissant la nationalité de leurs provinces polonais", y ont
laissé defortes garnisons, les céderaient à la Russie, qui occuperait ainsi
la Pologne entière en royaume distinct sous le duc de Leuchtenberg. Une
insurrection générale de la Pologne aurait déjà tranché la question, si,
dans le sein même du duché de Posen, les Polonais ne comptaient pour
ennemis la partie allemande de la population, les paysans communistes et
les juifs. Il en est de même en Gallicie.

Si celte combinaison réussit, leroi de Prusse pourra disposer d'un con-
tingentsupplémentaire de troupes pour défendre contre la démocratie, les
restes de son autorité, en s'appuyant sur la Poméranic,où l'esprit public
est d'un siècle en retard.

L'Autriche, deson côté, pour peu que les affaires de Hongrie et de Bo-
hême soient à peu près réglées, enverrait en Italie un renfort de 25 mille
hommes à Iladctzki, qui se tientsur la défensive,comptant sur un prochain
refroidissement de l'ardeur de tant de volontaires, plus enthousiastes et
braves qu'exercés et disciplinés. Je puis vous assurer, en parfaite connais-
sance decause, que Charles-Albert n'est entré en compagne qu'avec la
certitude d'être appuyé par la France encas du moindrerevers.

Paris, 12 avril
Enfin cette interminable question des chemins de fer paraît résolue,

elle l'était positivement ce matin,et s'il n'y a pas eu dans la journéequel-
quecontre-ordre ou quelque obstacle imprévu, le décretparaîtra demain
nu Moniteur. Les conseils d'administration de toutes les compagnies sont
convoqués ce soir au ministère des finances, probablement pour apposer
leurs signatures à la convention qui les exonère. Le plus grandsilence a
d'ailleurs été gardéces jours derniers sur les stipulations intervenues entre
legouvernementet lescompagnies,et ce soir encore, an moment où je vous
écris, il M > a rien transpiré sur le mode d'expropriation quia été définitive-
ment adopté. On sait cependant que les directeurs des diversescompagnies
ne sont pas en général fort satisfaits; l'un d'eux, M. Enfantin, directeur de
'acompagnie deLyon, s'est même ouvertement plaint de la rigueur des
"Conditions qu'on lui imposait.
Des ouvertures ont été faites augénéral Duvivierpour secharger du porte-

feuille du ministère de la guerre. Le généralDuvivier arépondu qu'il n'ac-
cepterait qu'après avoir terminé l'organisation de la gardemobile dont il
estchargé , c'est-à-dire dans deux ou trois mois. Aujourd'hui , le général
Cavaignac a été de nouveau sollicité par dépêche télégraphique; le gou-
vernemcnt s'est adressé à lui dans les termes les plus pressants, et peut
être cettefois obtiendra t-il mieux qu'unrefus , car il céderait aux justes
prétentions du général d'avoir un certain nombre de troupes â Paris.

II paraît bien certain que le général Changarnier et le général Bedeau
iront, comme ambassadeurs, le premier à Berlin, le second à Turin. Quant
à la nomination du général Aupick à Constantinople, on peut la considé-
rer comme officielle. Voilà donc, en y comprenant l'ambassade de Suisse
confiée an général Thiars, quatre postes diplomatiques des plus impor-
tants confiés à des générauxtout neufs dans la diplomatie.

La lettre deLouis-Philippe à la reine des Belges, est loin d'avoir produit
un.mauvais effet. Tout le monde va vu unepreuve incontestable de la
bonne foi du roi dans cette question si vivement controversée des mariages
espagnols. C'est peut-être pour cela que les journaux ministériels, le Na-
tional et la Réforme se sont abstenus de lareproduire. M. Taschereau et
M. Ledru-Rollin qui, s'il faut en croire les bruits qui circulent, estloin
d'être étranger à la publication de la Revuerétropective, comptaient sans
doute sur quelques singularités de détail pour ridiculiser le roi; ils se
sont trompés.

On assure que M. Ledru-Rollin a compulsé avecM. Elias Rcgnault, son
"diefde cabinet, et avec M. Taschereau lui-même, tous les dossiers des an-
ciens ministères et de l'ancienne liste civile. Ce serait lui, àce qu'on dit,
lui indiquerait à M. Taschereau les pièces qu'il faut publier ; la Revue ré-
trospective serait entre ses mains une arme contreceux dont il craint l'ac-
tlon. Il redoutait M. Blanqui ;M. Blanqui a été frappé le premier. Voilà du
'"oins ce qui serépète.

Les nouvelles des départements sout desplus fâcheuses; l'autorité des
c°u>missaires, dans beaucoup delocalités,esl avilieet méconnue, et !e plus
Cuvent, il faut le dire,par leur propre faute. Quelques-uns ont fait un si
°1usage des pouvoirs illimités qui leur étaient confiés, que toute autorité

8 est évanouie entre leurs mains. Si les élections des départements, faites
So"s ces impressions, sont réactionnaires, ce sera un grand malheur.

Le chargé d'affaires d'Espagne à Paris a adressé la lettre sui-
vanteà M. deLamartine :

Paris, le 9 avril,
ce Monsieur le ministre,

» Il est parvenu à ma connaissance qu'on fait circuler à Paris le bruit
que le gouvernementespagnol, non-seulement nourrissait des sentiments
d'animosité contre le gouvernement provisoire, mais encore qu'il préparait
delongncmain les moyens pour hostiliser un jour la France. A peine j'ai
eu connaissance de ce fait, queje crois de mon devoir de m'empresser de
désavouer formellement ces assertions. Mon gouvernenementa témoigné
â celui de la France ses désirs decontinuer à entretenir aveclui les mêmes
bons rapports internationaux qu'il avait avec le gouvernementantérieur.

» Le gouvernement espagnol ne s'est point départi un seul moment de
cettemanifestation. Le cabinet espagnol, sans aucune exception de per-
sonnes, n'a d'autre principe quecelui du plus grandrespect pour les autres
peuples'; le maintien du droit qu'il a d'êtrerespecté aussi à son tour,et
celui de remplir le devoir de veiller à la tranquillité et à la prospérité in-
térieures, si combattues par tant d'années de guerre et deconvulsions
politiques.

» Il n'a pas d'autres principes ni d'autre arrière-pensée.
» Celte communication ayant pour objet de dénier immédiatement

l'existence des idées avancées dans les bruits dont j'ai fait mention, répan-
dus dans une intention sinistre et malveillante, cl de les dénierprès du
gouvernement provisoire s'ils étaient arrivés jusqu'à lui, aussi bien qu'en-
vers le public, vouspourrez faire de celte communication l'usage que vous
croirez le plus convenable pour parvenir à ces fins.

»Je saisis cette nouvelle occasion pour vous renouveler , monsieur le
ministre, les assurances de la très-haute considération avec laquelle j'ai
l'honneur d'être votre très-humble et très-obéissantserviteur.— » Signe, Ahnao. »

—Unmot àM. Ledru-Rollin Citoyen ministre de l'intérieur, vn
petit mot,s'il vous plaît.

L'Echo de Vesone nous apporte un fait sur lequel l'opinion publique a
besoin d'être renseignée sansretard. S'il faut s'en rapporter à cette feuille
périgourdine, mais bonnerépublicaine, on gaspille en votre nom les fonds
de l'Etat. L'Echo de Vesone affirme qu'on donne aux citoyens commissai-
res que vous envoyez dans les départements une haute paye de quarante
francs par jour.

Le Corsaire ne le dissimule pas, citoyen ministre, pour le temps où
noussommes,4o fr. sont unesommeexorbitante même quand il s'agit d'al-
ler organiser la république en province.

Quarante francs par jour, si nous ne sommes point brouillés avec les lois
fondamentales de l'arithmétique, cela fait, au bout d'un mois, un petit
total de douze centsfrancs.

On nous dira qu'il est bon que les représentants du gouvernement pro-
visoire fassent belle figure, et quecela ne saurait nuire s'ils sèment à cha-
que instant quelques pièces de cent sous dans les communes rurales.

Eh bien ! c'estégal, citoyens ministres, le Corsaire maintient ses pré-
misses, 1,200 fr. par mois pour un citoyen commissaire, c'est une trop for-
te somme, vu le temps où nous avons l'air de vivre.

Je dis que nous avons l'air devivre et je vous priede ne pas trop pren-
dre le mors aux dents pour cette expression-là. Beaucoup decitoyens de
notre connaissance intime ne viventplus du tout. Ceux-là n'ont ni l'air,
ni la chanson.

Dans la semaine qui vient de s'écouler, cinquante manufacturiers on
directeurs d'usines ont dû fermer leurs ateliers faute deressources suffi-
santes. Il y a deux mille peintres, sculpteurs, graveurs et ciseleurs qui ne
trouvent plus un son à gagner. Les trois quarts de la littérature n'ont à
faire, ni une lignederoman, ni le tronçon d'un poème, ni le couplet d'un
vaudeville. Ils ne vivent pas.

D'antre part (en conséquence du décret de réduction que vient de ren-
dre le gouvernement provisoire), les employés des ministères, des admi-
nistrations, des douanes et les gens à pensions ont dû : les uns retrancher
deuxplats à leur table, les autres ne donnerplus à leurs femmes qu'une
robe paran au lieu de deux, les autres ôter à leurs enfants le maître d'an-
glais, ou le maître de mathématiques, ou le professeurdepiano. Ils vivent
mal.

Or, pendant tout cela, quand chacun s'évertue à donner son obole en of-
frande à la patrie, quand on crée un nouvel impôt de 45 centimes sur les
biens fonciers et qu'onréduit les traitements administratifs de 5 à 30 p. c.
dans toute l'étendue de la république, voilà, citoyen, qu'un journal nous
apprend que nos commissaires adorés gagnentdouzecentsfrancs par mois.

En France, vous le savez, et mieux vous le disiez souvent à l'ex-chambre
des députés, on n'est jamais tendre lorsqu'il s'agit desquestions d'argent.
Non-seulement nos concitoyens les lecteurs Au'-Corsaire trouveront la som-
me exhorbitante,mais encoreon voudra savoir (le français est si indiscret !)
commenteet argent-là est employé. Tenez, citoven ministre, moi qui vous
parle, j'aipour ami quatre ou cinq de vos commissaires. Ils sont gens de
lettres comme moi, très-peu parcimonieux comme jeme flatte de l'être, as-
sez portés â semontrersybarites ,si l'occasion s'en présente ;et, entre nous,
l'occasion s'en présente souvent quand on est jeune.

Eh bien, jeparirais volontiers un abonnement du Corsaire de 48 fr. par
an, contre vos 60,000 francs d'émoluments ministériels, que mes gaillards
d'amis, vos adorés commissaires, mènent bonne et joyeuse vie avec vos
douzecents francs par mois ; et je ne les en blâme point, car, au bout du
compte, il faut que jeunessese passe.

Mais c'est égal, citoyen ministre, j'enreviens toujours à mon dire, qua-
rante francs par jour, c'est beaucoup et l'on peut se permettre de vivre à
moins, surtout quand on est un républicain de l'école lacédémonienne et
que le reste de la nation tire la langue. Demandez plutôt à votrecollègue
le citoyen Louis Blanc, lui qui dit voir chaque jourtant de misère et qui
nous fait cependant un si grand nombre dechâteaux et de théories en
Espagne. Un républicain de la veille.

Agréez, etc. (Corsaire.)

Affaires de Belgique.
Nous publions ci-après l'analyse sommaire du rapport sur

l'emprunt obligatoire adressée à la chambre belge par M.
Rousselle, au nom de la section centrale.

La somme des engagements et des besoins de l'Etat pour l'année cou-
rante s'élève à 53 millions, non compris 12 millions de bons du trésor
échéant du ler septembre prochain au 29 février 1849. Si l'on en défalque
le produit de l'emprunt décrété le 26 lévrier dernier, il reste à couvrir
une dépense de 41 millions. Les cinq bases du nouvel emprunt proposé
dansce but auraient donné, d'après le ministère, lesrésultats suivants :

16/12 de la contribution foncière. . " " . . fr. 24,479,666»
Une année de la contribution personnelle, à répar-

tir sur les 2/3 des contribuables les plus imposés
dans chaque commune 9,200,400 »

La moitié de la contribution foncière sur lerevenu
net cadastral despropriétés non bâties, tenues en loca-
tion , . 3,155,581 »

Cinq p. c. du produit annuel des rentes et créances
àjterme. hypothéquées sur des immeubles situés en
Belgique. * . , . . 3,000,000 »

Retenues sur les traitements et pensions payés par
l'Etat 834.363 »

Total. . . fr. 40,670.010 »

Une fortepartie decette somme, soit 16millions, devrait cire appliquée-
au payementdes bons du trésor à échoir avant le ler1er septembre. Toutes les
sections ont été unanimes pour que l'on cherchât unecombinaison telle
quel'on fût dispensé de comprendre les bons du trésor dans les charges à
couvrir par l'emprunt.

La section centrale a cru que l'intérêt bien entendu du pays, l'avenir
de son crédit , exigent que des mesures soient prises pour remplir avec
fidélité les engagementscontractés au nom del'Etat. Mais non contente
de promettre officiellement que l'Etat rembourserait à l'échéance tous
les bons cii circulation , elle voulait d'abord offrir aux porteurs divers
modes de consolidation, tels qu'un placement en dette constituée à
desconditions favorables ou un placement en biens immeubles. Elle eût
désiré même qu'un renouvellementpar anticipation, présentant de grands
avantages,fût aussi proposé auxdétenteurs.

Ces principes admis , la section centrale examina si les sommes néces-
sairesauremboursement des bons qui ne seraient ni consolidés volontaire-
mentni renouvelés, devaient être demandées dès aujourd'hui , pour la
totalité, à l'emprunt forcé. Elle adopta à l'unanimité unecombinaison
d'après laquelle une partie de cette charge aurait été distraite de l'em-
prunt. Il lui avait paru que , jusqu'à concurrence d'une certainesomme ,
ces bons pouvaient utilement, pour tous les intérêts , être représentés dans
la circulation par des billets de banque ayant cours comme monnaie léga-
le , garantis par l'Etat, et aux porteurs desquels l'Etat aurait donné une
hypothèque spéciale sur un domaine déterminé.

Celte combinaison, dont on ne peut nier le caractèresérieux, fut formu-
lée en projet par la section centrale, mai: celle-ci crut devoir s'abstenir de
le présenter, à cause du refus formel du cabinet de s'y associer. Le débat
roula ensuite sur uneréduction pure et simple de l'emprunt. Le gouver-
nement lui soumit un projet réduit à 27 millions, suivant le détail que
voici :

1. Contribution foncière, 12/12 fr. 18,000,000 »
2. Id. personnelle, 6/12 4,500,000 »
3. 1/4de la contribution foncière sur les propriétés

non bâties, tenues en location 1,500,000 »
i. sp.c. du montant des rentes et créances. . . 2,500,000 x>
5. Retenue sur les traitements cl pensions. . . 1,000,000 »

Total. . . fr. 27,500,000 »
L'attitude prise à cesujet par le ministère et le désir de ne pas com-

pliquer les embarras de la situation, ont engagé la section centrale à n'in-
diquer que des modifications dont le nouveau projet lui semble suscep-
tible. D'après les votes déjà émis parla chambre, elle évalue les besoins
auxquels il faut pourvoir à fr. 21,400,000. Dans toute hypothèseelle croit
que cettesomme pourrait se couvrir par les moyens suivants :

10/12 dela contribution foncière. fr. 15,000,000 »
6/12 de la contribution personnelle à paycrsclon

le mode indiqué à l'article 5 . 4,500,000 »
sp.c. du revenu sur les rentes etcréances. . . 2,500,000 n
Retenue sur les traitements et pensions ... 1,000,000 »

Total fr. 23,000,000 »
C'est dans ces termes quela question se trouve apportée à la chambre.

Il est permis decroire que le votefinal ne s'éloignera guère des dernières
propositions du cabinet.

On lit dans l'Echo du Nord (de Lille) :
< On raconte dans notre ville un fait d'uneextrême gravitéet sur lequel

nous ne devons pas tarder davantage à appeler non-seulement l'attention
publique, mais aussi celle du gouvernementprovisoire.

s Nous avons parlé dans le temps de l'arrestation des sieurs Blcrvacqct
Jaspin, compromis dans l'échauffourée des Rsquons-Tout. Ils étaient ar-
rêtés sous la prévention defaits qui tombaient sous l'application des arti-
cles 84 et 85 du Code pénal.

» Voici ces articles :
» Art. 84. Quiconque aura, par des actions hostiles non-appronvées par

» le gouvernement,exposé l'Etat à une déclaration deguerre, sera puni du
s bannissement; et, si la guerre s'eq estsuivie,de la déportation.

xa Art. 85 Quiconque aura, par desactes non approuvés par legouver-
» nement, exposé des Français à éprouver des représailles, sera puni du
»bannissement. j>

» Le réquisitoire du commissaire de gouvernementprès le tribunal de
Lille concluait à une ordonnance de non-lieu. La chambre du conseil n'a-
dopta pas ces conclusions ; clic exigea un supplément d'instruction moti-
vé sur ce que les lumières résultant de l'interrogatoire desprévenus seuls
n'était pas suffisantes,et ordonna, comme conséquence, qu'unecommis
sion rogatoire fût adressée à Paris.

' » Ces faits se passaient samedi dernier. Le lendemain dimanche, le tribu -
nal serend à la préfecture, pour se joindre au cortège, et assistera la céré-
monie dela plantation de l'arbre de la liberté. Le commissaire général Der
lescluzc, qui était dans la grande galerie de la préfecture, avecles person-
nes déjà arrivées, se précipite au devant des membres du tribunal qui n'es

taient encore que dans le

Salon-Carré,

et là, avecun ton irrité, des geste
menaçants, il leur fait connaître sa décision, à peu près dans ces termes :
« J'ai été indigné, citoyens, d'apprendre que,contrairement au réquisitoire
du commissaire du gouvernement, la chambre du conseil ait ordonné un
supplément d'instruction dans l'affaire Blcrvacqct Jaspin. Je sais que cette
mesure est dirigée contre moi, et vousa été inspirée par les journaux légi-
timistes, conservateurset barrotislcs {sic). C'est un acte anti-national, an.
ti-démocratique; mais, sachez-le bien, votre décision ne suivra pas son
cours : j'aibrisé l'écrou, et Blcrvacq est libre! Ne songez pas à revenir sur
cette affaire, ou j'use de mes pouvoirs. J'ai le droit de vous suspendreet la
révocation suivra immédiatement la suspension.

» II n'y a dans l'histoire de la justice,depuis cinquante ans, qu'un seul
fait semblable, et dont les contemporains de l'Empire se souviennent en-
core, tant l'impression fut douloureuse et profonde, c'est la cassation par
l'Empereur d'un jugement du tribunal d'Anvers.

» Ainsi, la seule chose que lous les gouvernements aient respecteejus.
qu'à ce jour, l'action de la justice,se trouvesuspendue par la volonté d'un
proconsul, nous disons suspendue, car nous n'osons penserquefa justice ne
suive pas son cours. Où en serions nous, en effet, si la magistraturedevait
céder à depareilles injonctions? où seraient nos garanties a tous? o

L' lndépendance belge iiecpmpagae ce qui précède des lignes
suivantes :

La vérité sur la prétendue trahison de l'affaire deRisquons-Tout et sur
les prétendues manigances du gouvernement belge, devait jaillir despour-
suites intentées contre les citoyens Blcrvacq et Jaspin. L'honneur de la
France, de son gouvernement était aussi quelque peu intéressé à ce qu'on
sût au justece qu'il y avait de vrai dans les rm.curs répandues à Paris et
à Lille sur celle affaire , et spécialement sur l'armement des bandes au
moyen de fusils sortis de la citadelle de Lille. Les magistrats voulaient ar-



river à la découverte de la vérité ; comment se fait il donc que l'action de-
la justice soit ainsi violemment entravée, méconnueet foulée aux pieds!
El par qui? Précisément par un fonctionnaire gravement inculpe, par
l'homme qui a été accusé d'avoir compromis le gouvernement provisoire.

Nouvellesd'Allemagne.

Cassel, 10 avril.
On lit dans la Gazette des Postes î
Nous avons passé une terrible nuit. Vous saurez peut-être que

l'électeur avait l'intention de destituer le général de Lepel,
commandant de Cassel , mais que le ministre de la guerre s'y
était opposé, parce que l'ordonnanceélectorale n'était pas con-
tresignée par lui. M. le lieutenant-colonel Weiss, ministre rie
la guerre , fut également destitué , à cause de sa résistance àla
volonté de l'électeur, ce qui décida le ministère à donner sa
démission en masse. Cette démission ne fut pas acceptée; au
contraire, les ordonnancesrendues contre le général de Lepel
et contre le ministre de la guerre furent retirées.

Là-dessus, une grande foule de monde, composée pour la
plupart d'artistes, d'élèves de l' Ecole polytechnique et de mar-
chands, se réunit hier au soir sur la place royale pour faire une
démonstration pacifique; on voulait faire entendre des vivats
en l'honneur des ministres. Le directeur de la police, qui se
trouvait parmi la foule, engagea cette dernière à ne pas com-
mettre d'excès, ce qu'on lui promit.

Accompagnée d'une patrouille delà garde civique, la foule
se rendit d'abord devant la demeure du ministre Eberhard, puis
devant celle du ministre M. Baumbach. Tout-à-coup, un conflit
s'éleva entreelleet lerégimentdes gardes-du-corps,qni,dit-on,
voulait empêcher qu'on ne donnât un charivari à vii aide-de-
camp de l'électeur. Le régiment des Gardes-du-corpsdispersa
la foule à coups de sabre, ce qui fut le signal d'un soulèvement
général. On éleva en un clin-d'Sil des barricades dans toutes
les rues, l'arsenal fut pris d'assaut et des armes distribuées
parmi le peuple. Le régiment des Gardes-du-corps a dû quitter
immédiatement la ville. On a tiré dans les rues jusqu'à 3 heures
du matin. Dans ce moment, 7 heures du matin, des bandes ar-
mées se réunissent de nouveau sur plusieurs points.

Le Journal allemand de Francfort publie les nouvelles sui-
vantescic Cassel du 10 avril, 2 heures de l'après-midi :

L'agitation continue. On apprend qu'un détachement de soldats du ré-
gimentdes gardes du-corps s'était placé en embuscade sous le comman-
dement du lieutenant de V., qui n'avait reçu aucun ordre pareil, et
était sorti lout-à-coup de sa retraite pour se jetersur les spectateurs inof-
fensifs. Plusieurs soldats de la garde nationale ont été blessés, car
il parait que c'est surtout coutr'eux que le coup était dirigé

;

les Gardcs-
dù-corps furent repousses dans la caserne. La plus grande anarchiea régné
pendant quelques heures dans la ville, les ordres mêmes des chefs de la
garde nationale n'étaient plus suivis:chacun n'écoutail que les inspirations
île la fureur. Ledrapeau tricolore allemand flotte sur la casernedu régi-
ment des gardes-du corps, donton a enlevé l'inscription. Il faut punir d'une
manière exemplaire les coupables, et surtout leur chef, qui , dans
son isolencc, a compromis la tranquillité de la ville, et peut-être plus enco-
re; car personne ne te dissimule la gravité de la situation. On public dans
ce momentune proclamation dans laquelle l'électeur exprime ses profonds
regrets sur ce qui s'est passé et promet que les coupables seront punis d'a-
près toute la rigueur des lois.

MM. Schmidt et Motz, ancien ministres de la guerre et desfinances, et

M. Abéc, conseillerà la cour supérieure de justice,ont quitté la ville.

On écrit de Cologne ,le 1 1 avril :
a Notre ville a été hier le théâtre de désordres qui ont nécessité la réu-

nion de la gardebourgeoisie , laquelle est heureusementparvenue à réta-
blir l'ordre. Les tireurs de bateaux demandaient une indemnité pour le
tort que leur causent les bateaux remorqueurs. Le président du gouverne-
ment les a calmés en leur promettant qu'on examinerait leurs griefs. Ce.
pondant unefoule assez nombreuse a parcouru les rues jusqu'à une heure
assez avancée sans quepourtant la tranquillité ait sérieusement été trou-

blée. »
Carlsruhe, 9 avril.

Par suite deplusieurs députationsarrivées ici hier et avant-hier de dif-
férentes contrées du pays pour exiger dans un langage menaçant l'éloigné-
ment immédiat des troupes « étrangères » (du 8" corps d'armée fédéral),
la chambre des député» avait été convoquée aujourd'hui, dimanche, pour
une séance extraordinaire. Le bruit s'était en môme temps répandu dans la
ville que le ministère en masseavait donné sa démission, ou, cominoon
apprit plus tard, qu'il était décidéde la donner si la chambre n'approu-
vait pas sa ligne de conduite. On connaissait aussi les événements de
Mannheim,et l'opinion publique se prononçait formellement dans le sens
de la bourgeoisie de cette dernière ville, à savoir pour le maintien des lois
ctl'éloignement de toute influence anti-nationale.

Une foule compacte de spectateurs occupaient les galeries et unepartie
de la salle. Vers 1 heure, les députés et bientôt après les ministres, sont en-
trés dans la salle des séances. M. Mathy a été accueilli par un tonnerre
d'applaudissements; les nombreux spectateurs ont également salué des
plus vives acclamations MM. Welcker, Rassermann, Soiron et Miltcrmaicr
a-t les membres du ministère à leur entrée dans la salle.

M. leconseiller d'étatBekk a pris le premier la parole; il a dit qu'il exis-
tait dans le pays un parti qui, non content des libertés acquises et de tou-

tes les lois déjà présentées ou à présenter prochainement, cherchait ouver-

ineiit à renverser la constitution qui tout récemment encore avait été solen-
nellement jurée

;

ce parti prêchait dans les assemblées populaires comme
dans la presse la résistance aux lois rendues constitutionnellemcnt. Dans

une assemblée tenue à Donaucschingcn, a ajouté M. Bekk, on a même me-

nacé dechasser les troupes qui y sont entrées, si on ne les retirait pas dans
l'espace de 72 heures. Un arrêté de la même teneur a été imposé à force de
cris et de tumulte à Mannheim par un certain parti, qui l'a proclamé com-
me étant l'expression des sentiments de la bourgeoisie. Dans des adresses
présentées au grand-duc personnellement, on menace de grands malheurs
la famille du prince de Fiirslcnberg, si le gouvernementne se rend de
suite ans vSux des pétitionnaires, qui ont demandé eu même temps la re-
traite du ministère en niasse.

'foutes les fois que M. Bekk parlait de la retraite du ministère, les cris
de: non! non! se faisaient entendre de tous les soins de la salle. M. Bekk
a terminé sou discours, t,„i a toujours été interrompu par des applaudis-
sements, en déclarant que le gouvernementétait fermement résolu deres-
ter fidèlement attaché à la constitution el decombattre avec énergie tous

les efforts qui tendraient à la renverser,
■MM. Basseroiann, Soiron cl Welcker ont pris ensuite la parole et Se sont

élevés avec force contre l'esprit d'illégalité qui compromet la liberté, et
ont déclaré que c'était unecrainte chimérique que d« croire à la possibi-
lité d'une réaction, maintenant que la diète germanique avait adopté
toutes les résolutions de l'assemblée préparatoire deFrancfort, et que le
co.nilé des 50 pouvait à tout moment convoquer de nouveau l'assemblée
pour faire justice, ainsi que l'a dit Soiron, de toutes les tentatives de réac-
tion, si elles se manifestaient d'une manière quelconque.

M. Welcker s'est attaché à démontrer que la liberté pouvait aussi bien
prospérer dans une monarchie avec des institutions populaires que dans
une république, comme le despotisme était possible sous l'une et l'autre
forme de gouvernement. Il a rappelé les extravagancesdes républicains de
France au commencement de ce siècle, lesquelles ont eu pour consé-
quence le despotisme de Napoléon. I! faut, a dil M. Welcker en terminant,
se séparer actuellement, an profit de la liberté des hommes qui veulent
précipiter la patrie dans une guerrecivile el la livrer à l'étranger.

Ces paroles de M. Welcker résument toute la séance ; la chambre a mis
tout le poids de son autorité et de sa fermeté dans la balance du droil el de
la légalité. (Gaz. de Cnrlsruhe.)

On écrit des bords du Rhin à un journal allemand :
Quatre mille démocrates allemands, venus de Nancy, Metz, Colmar et

Baie, serontréunis ici. Une légion de 5,000 hommes s'est formée à Biel
(Suisse), sous le commandement descitoyens Schuier crDaffner, tous deux
aides-de-camp du généralOchsenbein dans la campagne contre le son-
derbund.

La légion allemande démocratique deParis, forte de 2,000hommes,sous
le commandement des citoyens G. Herweghet Bornstcdt, est en marche.
Le premier bataillon de 500 hommes est déjà arrivé sur les bords du Rhin,
Les légions desdémocrates allemands formées à Lyon, Marseille etBordeaux,
approchent, et clans peu de jours seront réunis ici au nombre de 12 à
16,000 combattants.

Ces volontaires repoussent l'idée d'entrer à main armée dans leur patrie.
Ils déclarent qu'ils voleront au secours de leurs frères opprimés, dès que
ceux-ci les appelleront ; ils ajoutent que le gouvernementprovisoire n'a
ni encouragé ni appuyé l'entreprise des patriotes allemands, il leur a refusé
les armes qu'ils demandaient et sa conduite estrestée en harmonie avec le
manifeste et les discours de M. de Lamartine. Mais les patriotes allemands
ont le droit de s'occuper du salut de leurpatrie etdecoopérer à la conquête
de la liberté. Ce droit, ils le proclament hautement,et ils l'exercerontdans
les limites de la prudence etde la légalité. S'il leur était refusé d'agirdans
leur sens en Allemagne, — ils traverseraient leur patrie et marcheraient
sur les bords de la Vistule, pour combattre à côté de leurs frères polonais
pour la reconstitution et la liberté de la Pologne.

On écrit deVienn.3 à la Gazette d'Augsbourg :

x>

Par suite de la déclaration de guerre de la part du r»t de Sardaignc on

vn^commencer à Vienne une grande levée de troupes.Bo,â 90,000 hommes
(sans la Landwehr) serontrecrutés dans toutes le -^parties de la monarchie,
à l'exception toutefois de la Hongrie qui est prête '100,000 à mettre hom-
mes à la disposition du gouvernement. L'armée pourrait, par conséquent,
recevoir un effectifactif de6 à 650,000 hommes. Lepremier transport des
volontaires de Vienne, fort de 5,000 hommes partira demain. »

Francfort , 12 avril.
Dans la séance du 8 avril de l'assemblée des hommes de con-

fiance, M. l'avocat-gènéral Willmara été introduit pour repré-
senter le grand-duché de Luxembourg. Lecomité des cinquante
annonce par une lettredont le président donne lecture, qu'il
s'est mis directement en rapport avec la diète germanique; celte
lettrecontient en outre la motion tendant à ce que l'assemblée
des 17 (hommes de coufiance) demande à être incorporée à la
diète et qu'elle veuille bien communiquer au comité des cin-
quante les démarches qu'elle a faites pour exécuter les résolu-
tions de l'assemblée préparatoire. Pendant qu'elle discutailla
première motion, l'assemblée a reçu communication de l'ar-
rêté de la diète du 7 avril , qui abroge celui du 30 mars et
admet les résolutions de l'assemblée préparatoire comme base
des élections de l'assemblée constituante. L'assemblée des 17
a alorsrésolu de coiirhiuniquer ce résultat au comité descin-
quante et d'ajouter que la seconde motion avait reçu de la sorte
sa solution.

Quant à la seconde motion , M. le president s'est chargé de
faire connaître au comité des cinquante les motifs qui ont em-
pêché les 17 de proposer leur incorporation à la diète, et de
l'avertir en même teins que les 17 s'étaient réservé d'exiger
rette incorporation toutes les fois que la marche des discussions
rendrait la mesure nécessaire.

Extrait du protocole de la 27e séance de la diètegermanique
du 2 avril 1848.

Considérant que les lois exceptionnelles de la confédération germani-
que, rendues depuis l'année 1819, ont déjà, à la suite de changements
survenus dans ces derniers temps, cessé partout d'être en vigueur; con-
sidérant que la diète germanique a formellement déclaré que ces lois
étaient abrogées et supprimées, arrêté, sur la motion des quatre villes
libres:

Lesditcs lois et résolutions exceptionnelles sont supprimées pour tous les
Etats fédéraux et doivent être considérées comme ayant cessé d'être en
vgiueur; si cela est jugé nécessaire, il sera publié un avis à ce sujet.

le Journal de St-Pétersbourg publie l'avis suivant qui vient
d'être adressé par la maison Stieglitz et comp. à sescorrespon-
dants à l'étranger :

Vu la difficulté qui s'augmente de jour cnjoiir de négocier des lettres
A» change sur Paris à toutes les Bourses de l'Europe, nous engageons nos
correspondants à serembourser de la manière usitée sur M. John Mollett,
Auslin Friars passage à Londres, de tous les paiements qu'ils seraient ap-
pelés à faire sur nos lettres de crédit encirculation, au lieu du rembour-
sement sur Paris qui s'y trouve indiqué, et en envoyant à M. Mollett les
duplicatas des quittances. STIEGLITZ KT Comp.

St-Pétersbourg. ce ler1 er avril 1848.

Cours des Fonds Publics.
Boursed'Amsterdam du 13 Avril.
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Bourse de Paris du 12 Avril.
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Un mouvement de hausse s'est encore déclaré au début des affaires;

mais comme les transactions ont eu peu d'importance, les cours ont ré-
trogradé légèrement. On n'avait pas reçu de nouvelles de Londres d'hier
soir. On annonçait que les directeurs de toutes les Banques départemen-
tales étaient convoqués à Paris pour examiner la question relative à la
suppression des billets des banques locales qui donnentlieu à degrandes
difficultés dans les transactions commerciales.

Le 3 p. c. a monté audébut à43et 43-50, a fléchi ensuite à 42 et reste
à 42 50.

Le 5 p. c a ouvertà 63 et a fléchi à 61, on ferme à 61-25.
Boursed'Anvers du13Avril.
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Boursede Vienne du8 Avril.
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A jLA HAYE, chezLéopoldLSbeuberg , Sont, 75.
Dépôt général à Amsterdam chez M. Sciiookeveld et Fit-5'

Beurssteeg; et àRotterdam, chez S. van Retk Snoeck Hoofdsteeg-

ANNONCES.
Par le ministère du notaire J. W. VAN DEN BERGH, rési-

dant à La Haye, il sera procédé le mercredi 19 avril 1848 et
jours suivants , en la maison sise sur le quai dit Prinsegracht,.
côté du nord , sect. W, n" 84 , à la Haye,

A Li VENTE PUBLIQUE ET À L'ENCHÈRE,
d'un FORT BEAU MOBILIER consistant en meubles parfaitement confec-
tionnés et très bien conservés , à savoir : un ameubler.ent de salon enbois
depalissandre, composé decanapés , chaises longues, fauteuils et chaises;
une étagère richement sculptée avec glaces , une table à thé ; commodes;
avecdessus en marbre et chiffonnière ; un second ameublement de salon
en bois d'acajou, composé d'un canapé, fauteuils et chaises recouverts
en étoffe rouge brochée avec fleurs ; canapés et chaises recouverts en
crin et autres élolïes

;

bergères recouvertes encuir decouleur et antres
étoffes; une armoire en bois d'acajou

;

des rideaux d'ameublement en-
damas rouge broché et autres étoffes ; des pendules en bronze richement'
travaillées, statuettes, candélabres et autres ornements de sculpteurs-
français renommés , tels que Pradier, Gechter, Fratin, etc.; des tapis do
Smyrne et desfabriques d'Angleterreet de Tournai , des tapis de table,
de tapis de pied et des carpettes ; des lits en fer avec matelals élastiques ,
oreillers et traversins ; porcelaines ; verreries ; et des ustensiles de ménage
en cuivre etétain ; et ciilin quelquesarmes à feu , tels que pistolets , fusils
et Carabines , des meilleures fabriques d'Angleterreet deFrance.

Les objets composant celte vente seront à voir en la maison susdésignéo
LE LUNDI 17ET LE MARDI 18 AVRIL, depuis 11 heures du matin jus-
qu'à 3 heuresde l'après-midi.

A LOUER
un grand appartement de dix à quinze pièces do maître , richement
meublé, CHAMBRE DE BAIN, etc., avec jouissance, d'un beau
JARDIN, dans un des meilleurs quartiers deLa Haye.

S'adresser,franc de port , au bureau dece journal , sous l'initiale A.

THEAfKB-RDTAt -FRAHCMS DE Li HATE.
Samedi VÔ Avril 1848.—(Représentation n" 121.)

Pour la CLOTURE jusqu'après les FÊTES DE PAQUES.
ROBERT-LE-1MABLE,

ggranc'-apèra en cinq actes , paroles de M. Scribeet G. Deluvigne , musique
de G. Meyerbeer.
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